Résumé – Décision M. T – Organe Disciplinaire de Première Instance – 30.05.2024

L’Organe disciplinaire de première instance de la FFE s’est réuni le 30 mai 2024 dans le cadre de la procédure engagée par Mme la Présidente de la Fédération Française d’Escrime, à l’encontre de M. T suite au mail de Monsieur O, lequel avait officié en qualité d’arbitre lors d’une compétition.  

Suite à la saisine de la Commission de discipline, M.C a été désigné par le Président de la Commission de discipline afin d’établir un rapport, lequel a été déposé au siège de la FFE.

M.T a été convoqué à l’audience de la Commission de discipline de première instance de la FFE du 30 mai 2024, au sujet des griefs suivants :

· Avoir adopté à l’égard de Monsieur O un comportement contraire à l’éthique sportive qui doit animer tout enseignant d’escrime, notamment en le menaçant verbalement et en lui déclarant : « En tant qu’organisateur de la compétition et Maître d’Armes, je t’interdis d’approcher ou discuter avec un membre du club, sinon ça va mal aller, tu n’es plus le bienvenu ici ».

M.T, assisté de Me S, a comparu lors de l’audience.

Lors de sa comparution devant la Commission de Discipline, Monsieur T a été entendu en ses explications, lequel s’en réfère à l’audition recueillie par Monsieur C, et entend rappeler en substance :
· Que, dans le cadre de la compétition, l’arbitre Monsieur O avait sanctionné son fils, d’un carton noir.
· Que Monsieur O est venu parler à son fils, au sujet de la sanction résultant du carton noir, ce dernier en parlant de suite à son père.
· Qu’il a dans ces conditions contacté Monsieur K en sa qualité de membre du DT, afin de lui expliquer la situation et s’émouvoir du fait que Monsieur O puisse échanger avec son fils sur la sanction que ce dernier était susceptible de se voir infliger.
· Que Monsieur K a contacté Monsieur O ; qu’il a ensuite demandé à Monsieur O et au fils de Monsieur T de venir pour avoir une discussion commune, et mettre ainsi un terme à cet incident.
· Que plus tard dans la journée, Monsieur T est allé vers Monsieur O et lui dit « Monsieur O, tu arrêtes de parler à mes tireurs, et tu arrêtes de faire monter la mayonnaise » ; Monsieur O prend mal ces propos et monte sur « ses grands chevaux » ; Monsieur T est ensuite parti pour reprendre ses activités en tant qu’organisateur de la compétition.
· Qu’il précise que la compétition était compliquée du fait qu’il a fallu rajouter des équipes, qu’il fallait gérer les arbitres en ce sens qu’ils étaient peu nombreux et que notamment le dimanche, il ne restait que 16 arbitres avec une baisse de qualité, alors qu’il fallait arbitrer des gros matchs, d’où une tension importante et supplémentaire pour les organisateurs.
· Qu’il termine en indiquant qu’en sa qualité d’éducateur, il a assumé son rôle, notamment en tentant de calmer les tensions, notamment avec Monsieur O.

Me S a été entendu en sa plaidoirie et a notamment fait valoir : 
· Que l’échange verbal entre Monsieur T et Monsieur O n’est pas contesté mais que par contre, il est contesté toute notion de menace à l’encontre de Monsieur O, Maître Monsieur T n’ayant jamais eu l’intention de menacer Monsieur O, mais au contraire d’éviter des problèmes.
· Que l’intervention de Monsieur O auprès du fils de Monsieur T était totalement inappropriée, et qu’il aurait du s’abstenir d’entrer en contact avec celui-ci pour lui parler de la sanction qui pouvait lui être infligée suite au carton noir.
· Que la formule « ça va mal aller » ne constituait pas une menace mais faisait référence à la suite de la compétition, et qu’il fallait entendre par là « ta démarche n’est pas la bonne » pour permettre un bon déroulement de l’épreuve.
· Que Monsieur T n’avait jamais eu de problème auparavant avec Monsieur O.
· Que la réaction de Monsieur T n’a peut-être pas été la bonne mais qu’en aucun cas il a voulu menacer Monsieur O.
· Que cette affaire a marqué Monsieur T, lequel a toujours œuvré dans l’intérêt de l’escrime, les témoignages produit étant particulièrement élogieux à son égard, et démontrant son implication dans ce sport.  

Considérant qu’il n’est pas contesté par Monsieur T que celui-ci a eu un échange verbal avec Monsieur O, Monsieur T reconnaissant dans le cadre de son audition auprès de Monsieur C ainsi que lors de l’audience, qu’il a demandé à Monsieur O de ne plus adresser la parole aux tireurs du clubs. En agissant ainsi, Monsieur T n’a pas respecté son obligation de délicatesse et de réserve.

Monsieur T n’a jamais été sanctionné sur le plan disciplinaire.

Compte-tenu de ces différents éléments, la Commission de discipline prononce à l’encontre de Monsieur T un avertissement.
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